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[image: image2.wmf]Compte rendu – Réunion de CLE du Boulonnais 

du 15 septembre 2011

Personnes présentes :

M. Leleu – Chambre d’Agriculture du Pas de Calais

M. Dubaille – Conservatoire du Littoral et des Rivages Lacustres

M. Mobailly – Syndicat de la propriété Rurale (suppléant)

M. Lesaffre – Président Symsageb

M. Delattre – Maire de Bazinghen

M. Ruelle – Maire de Wimereux

Mme De Prémont – Maire de Bellebrune

M. Godefroy – Directeur d’Ifremer, Mairie de Boulogne sur Mer

M. Boutroy – Maire d’Escalles

M. Coche – Directeur Veolia 

M. Quehen – Carrières Vallée Heureuse

M. Mathon – Chef du SDPE, DDTM du Pas de Calais

M. Jedele – DDTM du Pas de Calais

M. Fasquelle – ONEMA

M. Luchetta – ONEMA

M. Cordier – CCI Côte d’Opale

Mme Clerc – DREAL Nord Pas de Calais

M. Calvez-Maes – DREAL Nord Pas de Calais

Mme Aubert – Agence de l’Eau Artois Picardie

M. Audollent – Directeur Symsageb

M. Parenty – Président de la CLE

Melle Barbet – Animatrice de la CLE

M. Vandemeulebrouck – PNRCMO

Personnes ayant donné pouvoir : 

M. Harlé – CCDS 

M. Rapin – Conseil Régional Nord Pas de Calais

M. Pécron – Maire de Desvres

M. Herbert – Conseil Général du Pas de Calais

M. Juda – Conseil Général du Pas de Calais

M. Barré – Maire de Beuvrequen

M. Derrar – Communauté d’Agglomération du Boulonnais

M. Jupin – Maire de Camiers

M. Poulain Franck – CCI Côte d’Opale

M. Merlot – FDAAPPMA

M. Bodart – Maire d’Hesdigneul les Boulogne

M. Le Préfet du Pas de Calais

M. Le Préfet du Nord, Coordonnateur de bassin

Ordre du jour :

1. Révision du SAGE du Boulonnais : transmission d’un errata, validation du document de PAGD / Règlement, atlas cartographique et évaluation environnementale

2. Rapport d’évaluation annuelle du SAGE du Boulonnais

3. Divers

Le quorum est atteint. 

M. Parenty précise que plusieurs points importants seront abordés au cours de la réunion : la révision du SAGE et l’évaluation annuelle. 

1. Révision du SAGE du Boulonnais

Un travail conséquent de rédaction a été mené durant l’été pour prendre en compte toutes les remarques formulées par les différents partenaires tels que la DREAL Nord Pas de Calais, DDTM du Pas de Calais, Symsageb, CCI, Conservatoire du Littoral, Conservatoire Botanique de Bailleul, FDAAPPMA, Chambre d’Agriculture, ONF, AEAP, ONEMA, Sociétés de carrières. 

Les documents finalisés ont été transmis début septembre pour chacun puisse y apporter ces commentaires.

Melle Barbet précise qu’un certain nombre d’erreurs a été identifié dans les documents transmis et qu’un errata a, par conséquent, été rédigé. Celui-ci sera joint au compte rendu. 

Elle signale également que des justifications ont été apportées à certains commentaires fournis par les structures. Ces justifications seront jointes au compte rendu. 

Elle signale également que M. Poulain de la société des Carrières du Boulonnais souhaitait faire parvenir quelques commentaires par l’intermédiaire de M. Quéhen sur les mesures M234, M237, M242 et M243.  

Les mesures concernées sont donc les suivantes : 

· M234 : Réduire, autant que faire se peut, les pertes d’eau des cours d'eau au sein du secteur exploité par les carriers par imperméabilisation avec des produits naturels ou toute autre technique garantissant l'étanchéité du lit, garantissant un débit permanent compatible avec le fonctionnement écologique des écosystèmes aquatiques.
· M237 : Les sociétés de carrières veilleront à préserver les cours d’eau de tout détournement, en dehors de ceux dont le détournement est défini par le Plan Paysager du Bassin Carrier de Marquise (cours d’eau concernés : le Crembreux et le Blacourt). Concernant ces deux cours d’eau, des prescriptions visant à maintenir un lit naturel avec ses caractéristiques d’origine (pentes, nature des fonds, morphologie des berges) devront être prises en compte, afin d’assurer une continuité écologique des affluents de la Slack dont l’objectif d’atteinte de bon état écologique est fixé à 2015.
· M242 : En cas de ré-exploitation d’une carrière actuellement en eau, prendre en compte et évaluer les impacts sur le régime du cours d’eau récepteur et la vulnérabilité aux inondations des secteurs situés en aval, dans l’évaluation du débit de vidange. Les contraintes techniques liées à l'opération seront également prises en considération.

· M243 : Préconiser la remise en eau, par arrêt de pompage, des zones de carrières en fin d’exploitation dans l’objectif de retrouver le fonctionnement naturel de l’écoulement des eaux superficielles et souterraines. En phase de mise en eau des sites d’exploitation, les sociétés de carrières veilleront à garantir un débit suffisant aux cours d’eau voisins compatible avec le fonctionnement écologique du milieu naturel.  

M. Quéhen demande donc les compléments suivants :

· M234 : qu’entend-on par débit permanent compatible avec le fonctionnement écologique des écosystèmes aquatiques ? Cela signifie-t-il que, quoiqu’il arrive, les carriers devront assurer un débit dans les cours d’eau ? 
Melle Barbet répond que cette mesure existait dans le SAGE de 2004 et que ce complément concernant le débit permanent a été ajouté. Le but étant d’insister sur la nécessité d’étanchéifier les cours d’eau dans les exploitations pour éviter toute perte d’eau inutile et à l’origine de dysfonctionnements écologiques profonds. Elle ajoute que, bien entendu, lors de conditions climatiques sèches par exemple, les carriers ne seront pas tenus d’injecter de l’eau dans les cours d’eau déjà en étiage avant leur traversée dans le périmètre d’exploitation. 

· M237 : les conditions d’origine ne pourront être strictement identiques puisque le cours d’eau sera détourné. Peut-on modifier les « caractéristiques d’origine » par l’expression « au plus proche des caractéristiques d’origine » ?

Melle Barbet répond que cela peut être envisagé. 

· M242 : qu’entend-on par contraintes techniques liées à l’opération ? 

M. Parenty répond qu’il s’agit des prescriptions techniques à envisager telles que la pose de limnimètres comme cela avait été fait au moment de la vidange d’un bassin de la société de carrières du Boulonnais. 

· M243 : les sociétés de carrières signalent que cette mesure pose problème étant donné qu’en fin d’exploitation l’exhaure n’existe plus et qu’il sera donc impossible pour les carriers d’assurer un débit dans les cours d’eau (le temps que la remise en eau de la carrière se fasse). Ils proposent de faire le lien avec la mesure M234 de manière plus lisible pour mieux identifier le but de la mesure M243. De plus, la question de la propriété en fin d’exploitation se posant, la mise en œuvre de la mesure 243 actuelle semble compromise. 

Melle Barbet refera une proposition de mesure qu’elle soumettra aux sociétés de carrières et à l’ONEMA. 

M. Parenty demande si d’autres commentaires sont émis par la CLE. 

M. Delattre signale que le ruisseau de Bazinghen est actuellement envasé. La pluviométrie est inexistante en ce moment et pourtant le niveau d’eau du Bazinghen est relativement haut. Il se demande si l’envasement n’est pas de ce fait très conséquent et demande au Symsageb si les limnimètres fonctionnent toujours. Il précise aussi qu’un curage serait nécessaire. 

M. Audollent précise que les limnimètres sont toujours en activité et que le transfert de données vers un poste informatique du Symsageb se fait en continue. Il ajoute qu’aucune alerte de niveau trop élevé n’a été donnée jusqu’à aujourd’hui. 

M. Parenty demande maintenant si d’autres remarques sont formulées et procède au vote. 

Le projet de SAGE du Boulonnais – version 2 est validé à l’unanimité par la CLE du Boulonnais : Aucune opposition ni abstention n’a été donnée. 

Melle Barbet fait maintenant état de l’avancement de la procédure. Elle présente pour ce faire la flèche de temps suivante : 

La consultation administrative sera donc lancée dès la semaine prochaine pour un délai de 4 mois. Les organismes consultés sont : les conseils régionaux et généraux, les chambres consulaires, les communautés d’agglomération et les communautés de communes, les communes, les syndicats d’eau potable et d’assainissement, les aires marines protégées, le Parc Naturel Régional (délai de 2mois), le Conservatoire Botanique de Bailleul, le COGEPOMI, le Comité de Bassin, la Commission Permanente Milieux Naturels Aquatiques et Planification, le Préfet du Pas de Calais. 

La prochaine réunion de CLE du Boulonnais aura donc lieu en février 2012 afin de faire état des remarques reçues de la part des organismes consultés. 

2. Rapport d’évaluation annuelle du SAGE du Boulonnais

Melle Barbet présente le rapport d’évaluation annuelle du SAGE du Boulonnais remis sur table. Celui-ci est constitué, comme tous les ans, de deux parties :

· un bilan des activités de l’animation de la Commission Locale de l’Eau,

· un bilan de la mise en œuvre du SAGE du Boulonnais,

sur la période du 1er juillet 2010 au 30 juin 2011.

De manière générale, la structuration du document n’a pas changé, en dehors de l’intégration de nouveaux indicateurs définis en concertation avec les services de la DREAL et de l’Agence de l’Eau Artois Picardie. Ce travail a été réalisé dans le but d’homogénéiser les indicateurs existants sur les territoires de SAGE du bassin Artois Picardie et dans le but d’optimiser les indicateurs existants. 

Cette année, ces nouveaux indicateurs seront testés pour vérifier leur renseignabilité et leur pertinence au regard notamment des réponses obtenues de la part des organismes sources. 

A l’heure d’aujourd’hui, certains indicateurs n’ont d’ailleurs pas pu être renseignés par respect de confidentialité.  

Un ajustement sera donc à proposer pour la version finale du document de SAGE. 

M. Parenty demande s’il y a des remarques formulées par la CLE. 

En l’absence de commentaires, M. Parenty propose de valider ce rapport annuel et de procéder à son envoi aux Préfets. 

En conclusion, M. Parenty rappelle que le futur SAGE sera constitué d’un règlement qui lui donnera encore plus de poids juridiquement parlant et qu’une consultation du public est également prévue en 2012 après la consultation administrative. 

Il précise aussi que ce document sera très utile aux services chargés de l’urbanisme et qu’une prise en compte des mesures du SAGE devra être effective et rapide dans les documents de planification et d’aménagement du territoire tels que les SCOT et PLU. 

Les administrations vont maintenant s’emparer du document pour nous proposer des ajustements, nécessaires à l’enrichissement de notre politique de gestion globale de l’eau. 

Les délais définis au départ de la procédure de révision du SAGE sont à l’heure actuelle respectés, ce qui permet de maintenir le cap de décembre 2012 pour l’obtention d’un arrêté préfectoral d’approbation.

La séance est levée.

La prochaine réunion de CLE du Boulonnais devrait se tenir en février 2012. 
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